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Délibération n° BU 2021-05
Conclusion d’un avenant de prolongation à la convention 

interdépartementale avec le SDIS 42 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 
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SDIS 71 
Service Départemental d'Incendie 
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Délibération n° BU 2021-06
Instauration d’une régie d’avances pour les équipes partant en 

renforts extra départementaux 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 



Monsieur le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. RAPPEL DU CONTEXTE 

Les sapeurs-pompiers de Saône-et-Loire ont déjà réalisé de nombreuses opérations extérieures au 
département, liées à des feux de forêt en Ardèche, dans le Var, l’Hérault, mais également au sommet de 
l’OTAN dans le Bas-Rhin, au G20 dans les Alpes Maritimes, suite à un tremblement de Terre en Haïti, et à des 
inondations dans l’Yonne. 

Chaque année, la zone de défense et de sécurité Est participe à la solidarité nationale pour venir en aide aux 
autres départements, et notamment, ces dernières années, pour les départements du Sud de la France 
touchés par les feux de forêt.  

Dans ce cadre, des équipes du SDIS 71 peuvent partir en missions de renforts extra-départementaux, à la 
demande du Préfet de la Zone Est, et peuvent être amenées à faire face à des dépenses imprévues, 
notamment pour régler des repas sur les trajets ou en cours de mission, mais également pour remplacer du 
petit matériel perdu ou détérioré au cours de la mission. 

L’instauration d’une régie d’avance permettra à ces équipes d’être autonomes durant leurs missions. 

II. LE CADRE LÉGAL ET RÈGLEMENTAIRE 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à la création des 
régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération n°2020-26 du conseil d’Administration en date du 28 septembre 2020 autorisant le Bureau à 
créer des régies en application de l’article L 1424-27 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 30 avril 2021 ;

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie d’avances auprès du Groupement Gestion de l’Engagement 
Opérationnel (GEO) du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône et Loire (SDIS 71).

ARTICLE 2 - Cette régie est installée au siège du SDIS 71, 4 rue des Grandes Varennes, 71 000 Sancé.  

ARTICLE 3 – Cette régie fonctionne de manière permanente, pour pouvoir faire face à toute sollicitation par la 
zone de défense et de sécurité Est pour des renforts extra-départementaux. 

ARTICLE 4 – La régie paie les dépenses suivantes des équipes dans le cadre des renforts effectués au 
bénéfice des autres départements: 

Ravitaillement (nourriture, boissons) durant la mission (Compte d’imputation 60623) 
Repas pris au restaurant dans le cadre de la mission (Compte d’imputation 6188) 
Fournitures et matériel nécessaire à la réalisation de la mission exécutée hors du département (divers 
comptes d’imputation en fonctionnement peuvent être sollicités).

ARTICLE 5 - Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées uniquement en numéraire. 

ARTICLE 6 - L’intervention de mandataires « autres » a lieu dans les conditions fixées par leur acte de 
nomination. 

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 900 €. Un fonds de caisse 
d’un montant de 900€ en espèce est donc mis à disposition du régisseur.  

ARTICLE 8 - Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur, et plus précisément du Groupement des Finances du 
SDIS 71, la totalité des pièces justificatives de dépenses, tous les mois ou sous 8 jours au retour de la 
mission, si celle-ci dure plus longtemps. Les mandataires "autres" versent leurs pièces au régisseur.  
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Délibération n° BU 2021-07
Décisions préalables à l’attribution et autorisation  

de signature de marchés 
Mise en œuvre de la dématérialisation au SDIS 71 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 



Monsieur le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. LA COMPÉTENCE DU BUREAU POUR LES ÉTAPES PRÉALABLES À 

L’ATTRIBUTION 

La Commission d’appel d’offres (CAO) est compétente pour choisir l’attributaire lorsque la valeur estimée de 
l’opération est supérieure ou égale aux seuils européens. 

Le 28 septembre 2020, le Conseil d’administration du SDIS 71 a, quelle que soit la procédure, délégué au 
Bureau, la passation, la modification et la résiliation des marchés publics de toute nature (fournitures, 
services, travaux), d’un montant supérieur au seuil européen applicable aux marchés publics de fournitures et 
services et lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

En conséquence, le Bureau est compétent dans le cadre des procédures supérieures aux seuils européens 
pour les étapes préalables à l’attribution, c’est-à-dire les décisions relatives à la sélection des candidatures et 
celles relatives à la vérification des offres. 

II. DÉCISIONS CONCERNANT LA PROCÉDURE DE PASSATION 

2.1. - Principales caractéristiques de l'opération

Afin d’optimiser son fonctionnement et de sécuriser ses échanges, le SDIS 71 souhaite mettre en œuvre la 
dématérialisation de ses flux et stocks documentaires. L’Établissement souhaite dématérialiser ses processus 
identifiés comme prioritaires de manière complète (de la création de documents à la validation et archivage). 

Une première étude de cadrage a été réalisée en 2019 et actualisée en 2020, avec la société SERDA, en tant 
qu’assistant à la maîtrise d’ouvrage. Les travaux réalisés ont permis d’identifier 3 domaines : la gestion du 
courrier (GEC), la gestion électronique des documents (GED) et l’archivage intermédiaire. Ce dernier chantier 
sera ouvert dans un second temps.  

L’opération comporte donc 2 lots :  

Objet et montants 

Lot n°1 : acquisition et mise en œuvre de 2 points de dématérialisation courrier (numérisation, 
indexation, traitement). 
Estimation pour la durée du marché : 30 000 € HT

Lot n°2 : acquisition et mise en œuvre d’une gestion électronique de documents. 
Estimation pour la durée du marché : 500 000 € HT

Chaque marché est passé en accord-cadre, à bons de commande, mono-attributaire et sans montant 
minimum ni montant maximum.  

Le marché prend effet à compter de la notification. Il se termine avec la fin des prestations de maintenance. 
Cette dernière débute à compter de la fin de la période de vérification de service régulier (réception) et sa 
durée est de 4 ans.  

Au regard des montants de l’opération, une procédure formalisée d’appel d’offres ouvert a été lancée en 
application des articles L. 2124-2, R. 2161-2 et suivants du Code de la commande publique (CCP). 

Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 17 février 2021 au Journal officiel de l’Union 
européenne et au Bulletin officiel des annonces de marchés publics. Le dossier de consultation a été mis en 
ligne le 19 février 2021 sur la plateforme Territoires numériques Bourgogne – Franche-Comté (TNBFC). La 
date limite de remise des offres a été fixée au 6 avril 2021 à 16h00.  

Les opérateurs économiques ont, pendant la période de consultation, posé de nombreuses questions 
techniques, auxquelles une réponse a toujours été apportée.  



Durant la période de consultation, 9 sociétés ont déposé une offre avant la date limite.  

PLI OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE DATE DE RÉCEPTION 

EL1 SARL ODYSSEE INGENIERIE 29/03/2021 14:09:36 

EL2 GROUPE T2I FRANCE 01/04/2021 16:32:32 

EL3 ATOL CONSEILS ET DEVELOPPEMENT 06/04/2021 10:17:04 

EL4 OUTILS OCEANS 06/04/2021 10:40:32 

EL5 INTALIO 06/04/2021 11:38:08 

EL6 EFALIA 
06/04/2021 14:35:12 

Fermée 

EL7 TERRITOIRES CONSEIL 06/04/2021 14:54:24 

EL8 ARONDOR 06/04/2021 15:07:12 

EL9 EFALIA 06/04/2021 15:09:20 

EL10 STUDIA 06/04/2021 15:17:52 

La société EFALIA a déposé deux offres. Conformément à l’article R. 2151-6 du Code de la commande 
publique (CCP), seule la dernière offre a été ouverte.  

Toutes les offres sont parvenues dans les délais. 

2.2. - Décisions sur la sélection des candidatures

Conformément au règlement de la consultation, les soumissionnaires ont été jugés au niveau de leur 
candidature. Il a été demandé aux candidats de fournir les éléments suivants : 

 une lettre de candidature (type DC1, DUME ou équivalent) accompagnée des pouvoirs, 

 le chiffre d’affaires global réalisé au cours des 3 derniers exercices disponibles, 

 la liste des principales références de fournitures et de services réalisées au cours des 3 dernières 
années.  

Afin de pouvoir juger de la capacité des soumissionnaires et en application des articles R.2144-1 et suivants 
du Code de la commande publique, les compléments de candidature ont été sollicités par écrit le 21 avril 2021. 
Le tableau, ci-après, synthétise ces démarches.  

NUMERO OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE Complément de candidature demandé 

EL 4 OUTILS OCEANS Préciser le montant d’une référence 

EL 5 INTALIO Préciser le montant des principales références 

EL 9 EFALIA 
Préciser le montant et la date des principales 
références 

EL10 STUDIA 
Communiquer la liste des principales références 
réalisées au cours des 3 dernières années 

Les renseignements apportés par les candidats sont retranscrits dans l’annexe n°1 "candidature". 

L’ensemble des opérateurs économiques sollicités ont répondu avant la date limite, fixée au 26 avril 2021 à 
17h00. 

La société EFALIA n’a pas communiqué les éléments attendus. Cependant, au regard des capacités 
techniques et professionnelles du candidat, sa candidature peut être acceptée. 

Le Bureau peut considérer toutes les candidatures comme recevables, au regard des éléments remis par les 
sociétés pour la vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et 
financière et des capacités techniques et professionnelles des candidats. 

Les documents prévus aux articles R. 2143-6 et suivants du CCP permettant de justifier des déclarations et de 
prouver, en particulier, la régularité de la situation fiscale et sociale, seront sollicités après attribution. 



2.3. - Décisions sur la sélection des offres

Il est à noter que la SARL ODYSSEE INGENIERIE a proposé pour les lots n° 1 et 2 des variantes en cas 
d’attribution des deux lots à la même société, en proposant un produit unique sans interface avec d’autres 
solutions techniques de GED. Or, en procédure d’appel d’offres, les variantes ne sont pas autorisées, sauf 
dérogation du règlement de consultation ; ce qui n’était pas le cas en l’espèce. 

Les variantes des lots n° 1 et 2 de la SARL ODYSSEE INGENIERIE peuvent être considérées comme 
irrégulières. 

De plus, l’analyse a révélé la nécessité de demander des précisions quant aux offres de plusieurs sociétés. 
Toutes les demandes ont été réalisées par écrit et envoyées via la plateforme TNBFC. À ce titre, les candidats 
ont été sollicités le 21 avril 2021 pour préciser la teneur de leur offre sur les points suivants : 

 Lot 1 : acquisition et mise en œuvre de 2 points de dématérialisation courrier (numérisation, 
indexation, traitement) 

Candidat  Nature des demandes Réponses apportées / Commentaires éventuels 

OUTILS 
OCEANS 

Confirmer que la solution d'acquisition proposée peut 
fonctionner indépendamment de la solution proposée 
dans le lot 2. 

Des précisions technico-fonctionnelles sur les 
métadonnées et indexation sont demandées. 

La société indique que la solution proposée ne peut 
pas fonctionner indépendamment de la solution 
qu’elle propose dans le lot 2.  

L’offre ne répond pas aux exigences techniques du 
CCTP. Elle peut être déclarée irrégulière. 

SARL 
ODYSSEE 

INGENIERIE 

Confirmer que la solution proposée peut exporter des 
documents numérisés vers une autre GED et préciser 
les prérequis. 

Des précisions technico-fonctionnelles sur les 
métadonnées et indexation sont demandées. 

Le soumissionnaire n’a pas apporté de réponse à la 
demande de confirmation. 

L’offre chiffrée de façon complète dans le DQE reste 
conforme car elle inclut les prestations relatives aux 
interfaces qui restent peu précises techniquement. 

GROUPE T2I 
FRANCE 

Confirmer que la solution proposée pour le lot 1 peut 
fonctionner indépendamment de celle proposée pour 
le lot 2. 

La société confirme l’indépendance de ses solutions 
et précise l’annexe de son offre qui détaille les 
prérequis des interfaces. 

STUDIA 

Préciser les fonctionnalités d’export vers un outil de 
GED. 

La société précise les éléments d’export vers la GED 
et indique que plusieurs configurations sont 
possibles. 

ARONDOR 
Confirmer l’existence d’une erreur de calcul grevant 
le DQE et le prix corrigé. 

Confirme l’erreur de calcul et joint l’annexe financière 
corrigée en conséquence. 

 Lot 2 : acquisition et mise en œuvre d’une gestion électronique de documents 

Candidat  Nature des demandes Réponses apportées 

SARL 
ODYSSEE 

INGENIERIE 

Confirmer que la solution proposée peut exporter 
des documents numérisés vers une autre GED et 
préciser les prérequis. 

Le soumissionnaire n’a pas apporté de réponse à la 
demande de confirmation. 

L’offre chiffrée de façon complète dans le DQE reste 
conforme car elle inclut les prestations relatives aux 
interfaces qui restent peu précises techniquement.

TERRITOIRES 
CONSEIL 

Confirmer les conditions de la validation des tests,  
les délais prévus pour la maintenance, l’existence 
d'un mécanisme de purges. 
Préciser les conditions de mise en œuvre des 
fonctionnalités statistiques. 

La société confirme et précise l’ensemble des points 
demandés. 



GROUPE T2I 
FRANCE 

Confirmer que la solution proposée peut être 
interfacée avec une autre solution 

Confirmer les conditions de prise en compte de  la  
recette et de la pré-production, les délais de  
maintenance. 

Confirmer qu’une erreur de calcul grève le DQE et 
indiquer le prix corrigé. 

La société confirme que la solution proposée peut 
fonctionner avec une autre solution de capture. 

La société confirme que les phases de recette et de 
pré-production sont prévues, et que les délais de 
maintenance du CCTP sont pris en considération 
dans l’offre. 

Le montant de la maintenance est confirmé avec la 
prise en compte d’une année de maintenance 
gratuite.  

OUTILS 
OCEANS 

Confirmer que la solution proposée dans le lot 2 
peut être interfacée avec une autre solution de 
capture et préciser les prérequis. 

Confirmer les délais de maintenance pris en compte 
dans l’offre. 

La société indique que la solution dispose des 
webservices permettant l’interfaçage mais que l’offre 
est prévue pour fonctionner avec la solution du lot 1. 
La société confirme que les délais de maintenance 
sont respectés (annexe offre de maintenance dans 
son offre). 

STUDIA 

Confirmer les conditions de prise en compte de  la  
recette et de la pré-production. 

Préciser l’offre relative à la création de corbeilles.  

La société confirme que ces environnements (recette 
et pré production) sont intégrés au planning. 
La société indique que la corbeille peut s’alimenter 
automatiquement. 

EFALIA 

Confirmer que la solution peut être interfacée avec 
d’autres solutions de capture et préciser les 
contraintes et prérequis techniques. 

La société n’a pas transmis l’annexe visée dans sa 
réponse.  
Néanmoins, il apparait que les éléments d’interfaçage 
sont inclus dans l’offre mais demeurent peu précis. 

2.4. - Conditions d’attribution des offres

Conformément à l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, le soumissionnaire ayant 
présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sera désigné par la Commission d’appel d’offres au 
moyen des critères suivants énoncés au règlement de consultation. 

Lot n°1 : acquisition et mise en œuvre de 2 points de dématérialisation courrier (numérisation, 
indexation, traitement) : 

Critères et sous-critères  Méthodologie 

Prix (pondération 50 points) La notation sera basée sur la simulation du prix des prestations pour la 
durée maximale basée en particulier sur le détail quantitatif de l’annexe 
financière. 

Valeur technique de l'offre 
(pondération 43 points) 

La valeur technique de l'offre est appréciée notamment au regard du 
cadre technique (mémoire technique et autres documents joints à 
l’offre). 

Sous-critères techniques 
(pondération 18 points) 

- Adéquation du matériel de numérisation et des logiciels associés 
(numérisation-indexation) 8/pts. 
 - Conditions d’installation et de paramétrage logiciel de scan  
de déploiement et d’accompagnement 10/pts. 

Sous-critères fonctionnels 
(pondération 25 points) 

Appréciation des fonctionnalités du logiciel par rapport aux exigences du 
CCTP sur les items suivants : 

- Numérisation 8/pts 
- Traitement image 4/pts 
- Indexation 7/pts 
- Export 6/pts 

Conditions de formation (pondération 
4 points) 

L’analyse prendra tout particulièrement en compte l’organisation 
proposée pour les formations (enchainement, durée, 
contenu/supports…) au regard des objectifs définis dans le CCTP. 

Conditions de maintenance 
(pondération 3 points) 

L’analyse prendra tout particulièrement en compte les engagements et 
l’organisation proposée par le soumissionnaire pour assurer ses 
obligations de maintenance les prestations de maintenance. 





Annexe candidature – Mise en œuvre de la dématérialisation au SDIS 71 

N° 
DESIGNATION DE 

L’OPERATEUR 

ECONOMIQUE 

DATE DEPOT DE 

L’OFFRE 
CONFORMITE DU DOSSIER CAPACITE PROFESSIONNELLE, TECHNIQUE ET FINANCIERE

EL1 
SARL ODYSSEE 

INGENIERIE 
29/03/2021 
14:09:36 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis. 

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.  

EL2 
GROUPE T2I 

FRANCE 
01/04/2021 
16:32:32 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis.

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.

EL3 
ATOL CONSEILS ET 
DEVELOPPEMENT 

06/04/2021 
10:17:04 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis. 

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.  

EL4 OUTILS OCEANS 
06/04/2021 
10:40:32 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis.

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.

EL5 INTALIO 
06/04/2021 
11:38:08 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis. 

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.  

EL6 EFALIA 
06/04/2021 
14:35:12 

Fermée (dépôt EL9) 

EL7 
TERRITOIRES 

CONSEIL 
06/04/2021 
14:54:24 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis. 

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.  

EL8 ARONDOR 
06/04/2021 
15:07:12 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis.

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet opérateur 
économique dispose de la capacité suffisante pour exécuter les 
prestations.

EL9 EFALIA 
06/04/2021 
15:09:20 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis. 

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet 
opérateur économique dispose de la capacité suffisante pour 
exécuter les prestations.  

EL10 STUDIA 
06/04/2021 
15:17:52 

Les documents demandés au règlement 
de consultation ont été fournis.

Au regard du chiffre d’affaires et des références, cet 
opérateur économique dispose de la capacité suffisante pour 
exécuter les prestations.
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Délibération n° BU 2021-08
Adhésion à la centrale d’achat –  

Réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 



Monsieur le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. PRÉSENTATION DU RÉSEAU DES ACHETEURS HOSPITALIERS 

Créé en 2007 pour appuyer la mutualisation des achats hospitaliers pour la région Ile-de-France, le réseau des 
acheteurs hospitaliers (resah) est un groupement d’intérêt public (GIP) qui a ouvert l’accès à ses marchés au 
territoire national en 2016.  

Le resah propose des services de centrale d’achat, de conseil, de formation et d’innovation autour de 4 grands 
départements d’achat : 

 produits de santé, 

 hôtellerie, services généraux, énergie, 

 biomédical, biologie, environnement patient, 

 bâtiment, télécommunications et systèmes d'information. 

Depuis 2019, le GIP accroît son ancrage territorial avec le déploiement de 11 correspondants régionaux, 
chargés d’animer le réseau d’adhérents dans les territoires et d’étendre son envergure.  

L’achat fonctionne selon deux processus : 

 une centrale d'achat grossiste (commande directe auprès du resah), 

 une centrale d'achat intermédiaire avec accès des marchés et accords-cadres conditionnés par une 
contribution financière complémentaire. 

II. LES AVANTAGES POTENTIELS D’UNE ADHÉSION 

En 2019, le montant des achats passés par la centrale d’achat est de 1,2 milliard d’euros, ce qui en fait un 
acteur majeur de la commande publique pour les activités de soins et les prestations périphériques. 
Le resah collabore avec plus de 700 établissements du secteur sanitaire, médico-social et social, publics et 
privés non lucratifs en France et offre un portefeuille de 600 marchés. 

L’adhésion au groupement d’intérêt général comprend : 

 un accès direct à un vaste choix de produits et services sélectionnés par les équipes achat du resah, 

 un accès aux marchés de la centrale d’achat du resah, 

 un contact privilégié grâce à la présence de correspondants régionaux sur le territoire national, 

 la participation à la construction des marchés de la centrale d’achat, 

 un accès direct aux prestations de resah Conseil, 

 des invitations aux clubs d’appui à la performance, 

 un abonnement annuel aux éditions du resah (lettre de l’achat hospitalier, lettre de l’achat médico-
social, Guides). 

Les offres du resah permettent de bénéficier de prix et de conditions qui peuvent être intéressantes dans le 
domaine médical mais aussi dans le domaine de l’informatique, des réseaux et de la gestion des 
communications. Dans ces secteurs plus généralistes, les offres du resah peuvent être parfois plus 
compétitives, comparées à celles d’autres centrales comme l’UGAP ou la DAPSA.  

III. LES CONDITIONS D’ADHÉSION ET D’ACCÈS AUX MARCHÉS DU RESAH 

L’adhésion à la centrale passe par le versement d’une cotisation annuelle de 300 € HT (voir annexe 1 :bulletin 
adhésion).  

L’adhésion sera reconduite chaque année de façon tacite. En cas de non renouvellement, il conviendra d’en 
informer le resah par un courrier recommandé avec accusé de réception avant le 31 octobre de l’année en 
cours. 
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Délibération n° BU 2021-09
Marchés d’assurance dommages aux biens et tous risques matériels 

– Avenants aux marchés n°2017034 et 2017035 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 



Monsieur le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. CARACTÉRISTIQUES DE L'OPÉRATION 

En 2017, le SDIS 71 a lancé une consultation de 9 lots, relatifs aux assurances de l’Établissement. Seuls 
8 marchés d’assurances du SDIS 71 ont été conclus, à compter du 1er janvier 2018, pour une durée de 5 ans, 
avec possibilité de résiliation par les parties avant chaque échéance annuelle. Ils correspondent à des risques 
liés à l’activité du Service départemental et aux secteurs d’activité pertinents pour les compagnies 
d’assurance. 

Par délibération en date du 23 octobre 2017, le Bureau du Conseil d’administration du SDIS 71 a autorisé la 
signature de ces marchés. Parmi eux, figurent les contrats d’assurances mentionnés ci-dessous qui ont été 
notifiés le 20 novembre 2017:  

Marché Désignation  Attributaires 
Montant annuel € 

HT en 2018 

2017034 Dommages aux biens  SMACL 14 517,33 

2017035 Tous risques matériels SMACL 3 000,01 

II. ÉCONOMIE GÉNÉRALE DES AVENANTS 

Par la notice explicative à la facture annuelle, reçue le 13 décembre 2020, la SMACL a informé le SDIS 71 de 
la hausse unilatérale des marchés publics suivants et de leurs polices d’assurances correspondantes : 

 marché n° 2017034 "Dommages aux biens" avec les polices d’assurances relatives aux dommages aux 
biens proprement dits et au bris de machines, 

 marché n° 2017035 "Tous risques matériels". 

L’initiative de cette démarche est le fruit du contexte actuel du marché de l’assurance "dommages aux biens" 
des collectivités locales. En effet, ces dernière années, et plus récemment l’année 2020, ont été marquées par 
des évènements climatiques d’importance majeure et de plus en plus fréquents; les tempêtes Eléanor, Ciara 
et Alex en 2018 et 2020, des inondations, des orages de grêle et de vents violents. Ces évènements ont 
représenté un coût de 38 000 K€ pour SMACL Assurances.  

De plus s’ajoute le poids croissant des incivilités et des incendies criminels dont les collectivités territoriales 
sont les premières victimes. 

C’est pourquoi, le Conseil d’administration de la SMACL, composé des représentants des sociétaires, a pris la 
décision d’une évolution tarifaire de 5 % par rapport à 2020, sur la branche "dommages aux biens", en tenant 
compte de la recherche d’équilibres financiers indispensables et de l’esprit de solidarité mutualiste. Cette 
revalorisation intègre la majoration du l’indice FFB du coût de la construction de 0,07 %. 

Concernant plus particulièrement le SDIS 71, ce dernier connait actuellement sur le marché public "dommages 
aux biens", un ratio charge de sinistre/cotisation brute désavantageux qui n’a pas permis d’aborder la 
négociation dans les meilleures conditions. En effet, le contrat a été fortement impacté par l’orage de grêle et 
de vent violent de juillet 2019 qui a endommagé le centre d’ISSY L'ÉVÊQUE. 

2.1. - Dommages aux biens

Le marché initial a été estimé à 72 586,65 € HT, sur la base d’une cotisation prévisionnelle pour 2018 à 
14 517,33 € HT. La cotisation correspond à 8 garanties, dont 7 d’entre elles sont adossées à la superficie 
assurée et la dernière (garantie E – bris de machines) est un forfait. Toutes sont révisées grâce à l’indice FFB 
du coût de la construction. À la souscription du contrat, le coût au m² était de 0,25  € HT. 

Le nouveau tarif proposé pour 2021 serait de 0,27 € HT/m², et le forfait serait réévalué à 130,47 € HT, 
entrainant ainsi un surcoût pour les 2 années restantes du contrat de 2 545,78 € HT, pour des modalités de 
calcul de l’assiette de cotisation inchangées. 

L’avenant n° 1, d’un montant de 2 545,78 € HT, représente une augmentation de 3,51 % de la valeur initiale du 
marché, portant ainsi le montant du marché à 78 951,09 € HT.  
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Délibération n° BU 2021-10
Avenant de transfert au marché n°2020036 – Fourniture de 

carburant automobile en station-service pour le secteur de Couches 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 
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Délibération n° BU 2021-11
Bilan de la vente de véhicules et engins du parc départemental  

au titre de l’année 2020 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 





n° 

du 

lot

n° inventaire

Gpt 

Logistique

Appellation 
Type de véhicule

immat.
Dernière 

affectation

date 

acquisition 

par le SDIS 

71

KM

valeur 

acquisition 

en €

VNC au 

31/12/2020

Prix minimal 

estimé

en €

état du véhicule ou 

engin
ATTRIBUTAIRES

Montant 

de l'offre 

en €

1 A0654-03 VL Fourg Renault Kangoo 7522 XN 71 PIERRE-de-BRESSE 16/10/2003 167 230 12 695,92 0 500 état moyen Mairie ST LEGER-sous-BUSSIERE 2 530

2 A0649-03 VL Fourg Renault Kangoo 7532 XN 71 ATELIER MONTCEAU 16/10/2003 161 322 12 695,92 0 500 état moyen M. ROBERGET 1 200

3 A0692-04 VLFourg Renault Kangoo 1942 XW 71
SSSM PARAY-le-

MONIAL
17/01/2005 99 844 15 934,56 149,5 800 état moyen M.PITTON 3 101

4 A0687-04 VL Fourg Renault Kangoo 1945 XW 71 GPT NORD 17/01/2005 176 134 14 140,56 0 800 état moyen M. RABILLOUD 1 111

5 A0685-04 VL Fourg Renault Kangoo 1949 XW 71 ATELIER SDIS 17/01/2005 197 724 14 140,56 0 500
Problème moteur ou

Calculateur moteur HS - 
M. PELLETIER 1 450

6 A0683-04 VL Fourg Renault Kangoo 1950 XW 71 ATELIER SDIS 17/01/2005 157 078 14 140,56 0 500
Problème moteur ou

Calculateur moteur HS - 
M. AMORIM 2 000

7 A0682-04 VL Fourg Renault Kangoo ED-620-XK CTA-CODIS 09/01/2004 159 888 hors actif 800 état moyen AC AUTO - ST REMY 1 800

8 A0724-05 VL Fourg Peugeot Partner 8138 YD 71 CHAUFFAILLES 06/06/2006 142 455 15 621,01 0 800 état moyen M. DUCROUX 1 700

9 OEM 93 VL Peugeot 306 7478 VQ 71 CPI MARNAY 03/09/1993 190 885 hors actif 400 état moyen M. LIMOSIN 500

10 OEQ 93 VL Peugeot 306 9895 VQ 71 CPI ST-BOIL 08/12/1993 48 511 hors actif 400 état moyen M. RENAULT 1 010

11 542-98 VTU Citroën Jumper 7785 WK 71 SDIS - FORMATION 01/01/1998 40 182 32 206,35 0 1 000 état moyen M. RAVIER 3 700

12 559-99 VTU Citroën Jumper FQ-124-ZG
LA CHAPELLE-de-

GUINCHAY
16/02/2000 36 616 hors actif 1 000 état moyen SIVU BOCAGE BRESSAN 3 005

13 562-99 VTU Citroën Jumper 6172 WR 71 CHAUFFAILLES 01/01/2000 22 749 31 534,54 0 1 000 état moyen SARL GUINET 4 580

14 A0588-00 VTU Peugeot Boxer 7001 WY 71 LUGNY 01/01/2000 35 960 32 799,13 0 1 000 état moyen M. LAVA 4 000

15 A0670-03 VSAV Renault Master 9056 XQ 71 ATELIER SDIS 14/11/2003 161 450 66,594,87 0 1 000 état moyen Sté SUNREEV 4 910

16 A0705-04 VSAV Renault Master 8499 XZ 71 CFD 14/12/2004 144 716 76 373,83 0 1 000 état moyen Sté SUNREEV 5 410

17 536-98 CCRM RVI - SIDES 6382 WL 71 ATELIER SDIS 01/01/1998 20 854 146 068,29 hors actif 1 500 état moyen
Amicale des SP de 

CORMORANCHE/SAONE
10 100

18 OEK-92 CCFM RVI - SIDES 2693 VE 71 ANOST 01/01/1998 51 985 hors actif 1 500 état moyen GROUPE France NEGOCE 4 500

19 467-95 FPT RVI - SIDES 920 VW 71 ATELIER MONTCEAU 01/01/1995 72 699 115 919,64 hors actif 1 500 état moyen GROUPE France NEGOCE 1 700

20 318-86 EP 24 RVI - CAMIVA 6235 SV 71 CFD 10/06/1986 69 493 hors actif 1 000 état moyen M. DOUCET  4 480

21 384-89 EP 24 IVECO - RIFFAUD 2857 TQ 71 DIGOIN 10/04/1990 70 408 142 529,00 hors actif 1 000 état moyen M. DESCHAMPS 3 060

22 2238-87 MPR SIDES Sans TOURNUS hors actif 200 état moyen Mairie de SOLUTRE-POUILLY 800

ANNEXE 1

BILAN de la REFORME et VENTE de MATERIELS, VEHICULES et ENGINS 2020 (BU 2020-32 du 30 novembre 2020)
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Délibération n° BU 2021-12
Convention de mise à disposition du parc éolien  

de la Chapelle-au-Mans 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 3 mai 2021 
Affichée le : 3 mai 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le dix mai à quatorze heures trente, le Bureau du Service départemental d'incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du Code général 
des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil 
d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusée : Madame Edith PERRAUDIN 












